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Dans le cadre des activités marquant la 15ème  édition de la Journée Nationale du Paysan, il s’est tenu le jeudi 19 avril 2012 dans la salle de spectacles « Mamoudou OUEDRAOGO » de Ouahigouya à partir de 9 heures, le forum sur le thème : «modernisation et professionnalisation de l’Agriculture : rôles et responsabilités des acteurs ».

Ce forum a regroupé 368 participants représentant les producteurs, les interprofessions, les collectivités territoriales, l’administration, les organisations de la société civile, le secteur privé et une délégation de la République Togolaise.

I.  DEROULEMENT DES TRAVAUX

La cérémonie d’ouverture a été présidée par Monsieur Laurent SEDEGO, Ministre de l’Agriculture et de l’Hydraulique, qui était entouré de Monsieur le Ministre Délégué chargé de l’Agriculture, des Présidents de la CPF et de la CNA, du Secrétaire Permanent de la Coordination des Politiques Sectorielles Agricoles et du Maire de la Commune de Ouahigouya.

Deux interventions ont ponctué la cérémonie d’ouverture :

Prenant la parole le premier, le Maire de la Commune de Ouahigouya  a souhaité la bienvenue aux participants et a formulé des vœux de succès au forum. 

Prononçant le discours d’ouverture, le Ministre de l’Agriculture et de l’Hydraulique a tout d’abord rappelé que la journée nationale du paysan constitue à n’en pas douter le cadre idéal pour échanger, discuter et trouver des solutions à l’accroissement durable des productions agro-sylvo-pastorales et halieutiques de notre pays.

Il a ensuite  souligné que la particularité de la journée du paysan cette année, est qu’elle intervient dans un contexte marqué par la crise alimentaire, la flambée des prix des produits alimentaires et la baisse de ceux des produits d’exportation et animaux dont les effets conjugués ont mis à mal non seulement le bien-être de nos populations mais également la stabilité de l’économie nationale.

Puis, il a situé la problématique de la rencontre et souhaité que des débats francs puissent être menés autour du thème et que des propositions conséquentes et pertinentes puissent être formulées. Il a enfin rassuré les participants de la disponibilité du Gouvernement à examiner avec beaucoup d’attention les résultats des travaux.
Après l’ouverture du forum, les travaux se sont poursuivis en plénière sous la présidence de Monsieur Basiaka DAO, Président de la CPF entouré de Monsieur Alphonse BONOU, Conseiller Technique du Ministre de l’Agriculture et de l’Hydraulique et de Monsieur Sibiri TRAORE, Directeur Général du Foncier, de la Formation et de l’Organisation du Monde Rural, facilitateur. 

Ces travaux ont été marqués par : 
· une communication sur les femmes rurales au Burkina Faso : quelles actions entreprendre pour leur autonomisation ? présentée par le Directeur Général du renforcement des capacités et de l’expertise féminine du Ministère de la Promotion de la Femme ; 
· la présentation du rapport introductif au forum ;
· les discussions autour des concepts,  de la situation actuelle de l’Agriculture, des enjeux et actions prioritaires et des rôles et responsabilités des acteurs proposés dans le document introductif ;

· l’intervention de la délégation de la République Togolaise invitée spéciale. 

Le rapport introductif présenté par Monsieur Marc GANSONRE de la CPF 
a été articulé autour des points suivants ;
· contexte et justification ;
· situation actuelle de l’Agriculture ;

· enjeux et actions prioritaires par sous secteur et au niveau transversal;
· rôles et responsabilités des acteurs.

En ce qui concerne l’intervention de la délégation togolaise, on retient  que le thème du forum est pertinent au regard de la crise alimentaire survenue ces dernières années et des effets des changements climatiques sur l’agriculture ; en outre, pour le financement durable de l’agriculture, les partenaires techniques et financiers ainsi que les organisations  régionales ont un rôle important à jouer.

Les discussions organisées autour des deux présentations ont abouti à des amendements qui seront pris en compte dans la finalisation du document  introductif. De la synthèse des débats, il ressort les  résultats ci-après.

II. RESULTATS DES TRAVAUX

 Au niveau des concepts :

· prendre en compte les notions de qualité et de quantité dans la modernisation ;

· prendre en compte la question de l’éthique, la stratégie de communication et la maîtrise des technologies dans la professionnalisation.

Sur la situation actuelle :

· améliorer le taux d’équipements agricoles et de transformation des produits ;

· prendre en compte les impacts environnementaux et la mise en œuvre des plans de gestion environnementale et sociale ;

· impliquer davantage la recherche et les innovations technologiques.

Au plan des enjeux et actions prioritaires, intégrer toujours le principe de la durabilité pour les générations futures. 
III. RECOMMANDATIONS

Au terme de leurs travaux les participants au forum sur le thème «modernisation et professionnalisation de l’Agriculture : rôles et responsabilités des acteurs » ont adopté les recommandations ci-après :
· mettre en place un mécanisme de financement pérenne des équipements agricoles ;
· conférer un statut juridique à l’agriculteur et reconnaître le métier d’agriculteur comme un métier à part entière ;

· renforcer les capacités de la recherche scientifique pour lui permettre de générer des technologies de modernisation de l’Agriculture ;

· développer et intensifier le partenariat public privé pour contribuer à la modernisation et à la professionnalisation de l’Agriculture ;
· augmenter le niveau de prise en compte des aspects foresterie, faune, pêche, PFNL dans l’élaboration des PCD et PRD et veiller à leur mise en œuvre dans le souci d’une gestion durable des ressources naturelles.
IV.  ENGAGEMENTS DES PRODUCTEURS 
Au terme des échanges, les producteurs s’engagent à:
· participer au financement à hauteur de 10 à 20%  aux actions de renforcement de leurs capacités ; 
· prendre en compte les impacts environnementaux et intégrer toujours le principe de la durabilité dans toutes les actions de développement notamment le mauvais usage des pesticides;
· formaliser et à respecter des contrats de fourniture de produits agricoles ;
· une meilleure valorisation des équipements déjà acquis ;

· fournir par les Organisations Professionnelles la matière première locale nécessaire au fonctionnement de l’usine de fabrication d’aliments du bétail et prendre des actions dans le capital .
Ouahigouya, le 19 avril 2012
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